
Note de préparation du comité syndical du 25 avril 2022

à 18h00 à la Faurie (salle des fêtes)
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VISITE DE TERRAIN PRÉALABLE
Dans le cadre de l’étude des secteurs La Faurie – Aspremont, une visite de terrain préalable à la tenue du
comité syndical est organisée. Il s’agit de parcourir la partie amont des digues de la Faurie, en présence des
membres du conseil municipal de la Faurie, des propriétaires terriens et exploitants agricoles concernés par
le projet, des représentants de la Chambre d’Agriculture et des services de l’État. 

Ce  sera  l’occasion  pour  les  élus  du  SMIGIBA  de  présenter  le  projet  d’étude  des  secteurs  La  Faurie  –
Aspremont, pour les propriétaires terriens et exploitants agricoles d’exprimer leur point de vue, pour la
Chambre d’Agriculture de présenter son rôle d’accompagnement et pour les services de l’État de préciser
les points relevant de la réglementation des travaux en rivière et de la gestion du Domaine Public Fluvial du
Buëch. C’est une première étape dans la concertation qui guidera la réalisation de l’étude des secteurs La
Faurie – Aspremont.

Lieu de rendez-vous : parking de la salle des fêtes de la Faurie (quand vous arrivez du sud, prendre à droite
immédiatement avant le passage sous la voie ferrée, juste après le passage piéton).

Heure du rendez-vous : 17H.

DÉLIBÉRATIONS

1- RECRUTEMENT DES PRESTATAIRES DE L’ÉTUDE  DES SECTEURS ASPREMONT – LA FAURIE

Contexte :

Le marché en vue du recrutement de prestataires pour définir le programme d’opérations sur les communes
de La Faurie et Aspremont a été mis en ligne le 24 janvier 2022. C’est un marché à 2 lots :

- Lot 1 : Prestations de maîtrise d’œuvre 

- Lot 2 : Prestations de concertation

Pour le lot 1, 2 offres ont été reçues et un des candidats a également proposé une offre pour le lot 2 (pas
d’autres offres pour le lot 2). Les offres ont été analysées et le bilan des notations est présenté ci-dessous.

LOT 1

Valeur du critère

Candidats 1 Candidats 2

ARTELIA AMETEN -OXALIS - Alpes Ingé
Pertinence /20 60,00% 16,5 17,5

Prix /10 30,00% 1 4
Délais/planning /10 10,00% 10 10

TOTAL 100,00% 12,5 14,9

Prix € H.T 213 216,00 148 885,00 

La CAO réunie le 04 avril 2022 propose donc de retenir le candidat N°2, à savoir le groupement AMETEN –
OXALIS – Alpes Ingé pour un montant de 148 885,00 € H.T 

LOT 2 
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Valeur du critère 
AMETEN KAIROS

Pertinence /20 60,00% 16,5
Prix /10 30,00% 7
Délais/planning /10 10,00% 10

TOTAL 100,00% 16,1

Prix € H.T 26 000, 00 €

La CAO propose de retenir le candidat unique à savoir le groupement AMETEN – Kairos pour un montant de
26 000,00 € H.T. 

L’estimation totale du projet était de 175 000 € H.T pour le SMIGIBA. L’offre qu’il est proposé de retenir
s’élève à un total de 174 885 € H.T 

Projet de délibération n°2022 XXX

Le Comité Syndical réuni sous la présidence de XXXXXXXXXXX :

Considérant : 

La  fiche  action  6.2  du  PAPI  d’intention  pour  la  réalisation  d’une  étude  de  définition  du  programme
d’aménagement du Grand Buëch sur les communes d’Aspremont et La Faurie.

La proposition de la Commission d’appel d’offres qui s’est tenue le 04 Avril 2022 à Lagrand, de retenir les
candidats suivants :

Lot 1 : 

AMETEN SARL (mandataire du groupement)
80 Avenue Jean Jaurès – 38 320 EYBENS 
contact@ameten.fr 
Tel : 04 38 92 10 41 
SIRET : 793 778 846 00022 

Présentant une offre d’une valeur totale de  148 885,00 € H.T (cent quarante-huit mille huit cent quatre-
vingt-cinq euros hors-taxes) soit d’une valeur de  178 662,00 € TTC (Cent soixante-dix-huit mille six cent
soixante-deux euros toutes-taxes-comprises).

Lot 2 : 
AMETEN SARL (mandataire du groupement)
80 Avenue Jean Jaurès – 38 320 EYBENS 
contact@ameten.fr 
Tel : 04 38 92 10 41 
SIRET : 793 778 846 00022 

Présentant une offre variante d’une valeur totale de  26 000 € H.T (Vingt-six mille euros hors-taxes) soit
d’une valeur de 31 200,00 € TTC (Trente et un mille deux cent euros toutes-taxes-comprises).
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Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

DE RETENIR l’offre du candidat cité précédemment. 

D'AUTORISER le Président à signer le marché ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation de
cette action dans la limite des montants fixés au budget.
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DISCUSSIONS 

2- PRISE EN CHARGE PARTIELLE DU TRAJET DOMICILE-TRAVAIL DES AGENTS DU SMIGIBA

Le Décret n° 2015-1228 du 2 octobre 2015 institue une prise en charge partielle du prix des titres d’abonne-
ment correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et 
leur lieu de travail :

 prise en charge partielle obligatoire des frais de transports en commun ou location de vélos pour le 
déplacement entre le domicile et le lieu de travail

 bénéficiaires : stagiaires, titulaires, non titulaires (de droit public et de droit privé), stagiaires de 
l’enseignement ;

 l’employeur public doit prendre en charge obligatoirement 50 % du tarif des abonnements. Cette 
participation ne peut toutefois dépasser 80,21€ par mois (peut varier selon le prix du pass Navigo 
qui sert de référence au calcul de la participation) ;

 avantage exonéré d’impôt et de charges sociales (ni C.S.G. et ni C.R.D.S.) payable mensuellement
 pas de prise en charge des frais de carburant (Q.E. n° 127792 – J.O. A.N. du 15 mai 2012)
 pas de délibération nécessaire.

3- PROJET DE MAISON DE LA SANTÉ À LARAGNE

La commune de Laragne a un projet de maison de la santé à proximité du torrent de Véragne. Une digue
protège la parcelle sur laquelle s’implanterait le projet. La digue est propriété du Service des Domaines mais
n’est plus considérée comme digue par les Services de l’État depuis 1970 et n’a donc plus été entretenue
depuis cette date. Toutefois dans le PPR, le zonage de la parcelle est bleu, sous restriction d’entretien de la
digue et du bon fonctionnement de l’ouvrage jusqu’à une crue centennale. 

Une  réunion  en  Préfecture  s’est  déroulée  le  2  mars  en  présence  des  Services  de  l’État,  du  Secrétaire
Général, du maire et du DGS de Laragne, de la chargée de mission petite ville de demain, du maître d’œuvre
de la commune, du SMIGIBA (J. Moreno - CCSB, J. Hoffmann, C. Vassas).

Les Services de l’État préconisent un ajustement du projet en surélevant le plancher de 30 cm au-dessus du
terrain naturel des parcelles limitrophes (qui sont elles-mêmes déjà 50 cm au-dessus du terrain de cette
parcelle). Le maire de Laragne valide cette demande de surélévation du projet.

Pour l’État, la digue est en bon état visuel et doit être intégrée dans un système d’endiguement avec un
niveau de protection pour la crue centennale, ce qui relève du GEMAPIen. L’État ne demandera pas un
diagnostic de la digue pour instruire le  projet de Maison de la  Santé.  Toutefois,  cette digue, pour être
« autorisée », doit faire l’objet d’un diagnostic et d’une étude de danger qui serait à la charge du GEMAPIen,
ainsi que les éventuels travaux de remise en état et son entretien.

À ce jour, cette digue n’est pas incluse dans les ouvrages prioritaires à l’échelle du bassin versant, ni dans la
demande de report de délais pour réaliser les dossiers réglementaires d’autorisation d’existence.

La synthèse de la réunion est la suivante :
- entretien de la digue à faire : le maire de Laragne s’est engagé à faire l’entretien côté terre protégée.
- étude de définition d’un système d’endiguement : cela revient au GEMAPIen mais le planning de

l’étude du SMIGIBA n’est pas compatible avec les attentes de la commune qui souhaite la mise en
service de la maison de santé au 01/01/2024. 
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- pour ce qui est de la remise en état de la digue par l’État avant la cession au GEMAPIen -> à discuter
car pour l’État cette digue n’existe pas.

- prévoir un couplage de dispositif d’alerte + batardeaux amovibles et/ou réhausse du projet.
- les Services de l’État ne souhaitent pas bloquer ce projet. Pour instruire le dossier, ils n’attendront

pas 2024 c'est à dire la fin des études de définition des systèmes d’endiguement mais ils demandent
un engagement moral  des élus de Laragne, de la CCSB et du SMIGIBA pour assurer la mise en
conformité  réglementaire  de  la  digue  (étude  de  danger,  entretien  et  travaux  pour  mise  en
protection pour une crue centennale).

4- RETOUR SUR L’AUDIT DU CABINET NICAYA

La DDT des Hautes Alpes a mandaté un cabinet pour réaliser un audit autour de la perception de la rivière
et des enjeux autour de la gestion des ouvrages de protection de berges. 33 personnes ont été auditées par
le cabinet et une restitution a été faite au SMIGIBA le 06 avril. Cette restitution a été faite par le directeur
du cabinet NICAYA, en présence de M. Chapel,  directeur de la  DDT, dans un premier temps auprès de
l’équipe technique, puis dans un second temps auprès des élus du SMIGIBA. 

L’audit fait état d’une incompréhension de l’action du SMIGIBA par les acteurs locaux. Il est reproché au
SMIGIBA  une  application  dogmatique  de  la  réglementation,  ne  tenant  pas  compte  du  contexte  local,
application qui serait motivée par une volonté de « nuire » à l’agriculture et par une forme d’intégrisme
écologiste.

Les propositions du cabinet sont notamment de réviser la position du syndicat, de clarifier son discours et
de travailler sur l’attitude de l’équipe. Une prestation de conseils pour permettre à l’équipe de revoir son «
savoir être » a été proposée. 

Les élus et les techniciens présents à la restitution ont à plusieurs reprises souligné le manque de vision
globale de l’analyse de l’action du SMIGIBA sur la vallée et la partialité du rendu. Le bilan est à charge contre
le SMIGIBA et n’analyse pas le positionnement des autres acteurs intervenant sur le bassin versant (services
de l’État, Chambre d’Agriculture, etc.). Les techniciens comme les élus du SMIGIBA ont indiqué à plusieurs
reprises qu’une diffusion de l’audit en l’État ne contribuerait pas à apaiser la situation sur le bassin versant,
bien au contraire. 

A la  suite de la  présentation des conclusions  de l’audit,  la  DDT a incité le  syndicat  à  mettre en pause
l’avancement  du  contrat  de  rivière  et  de  ses  différents  programmes  d’action  pour  revoir  son
positionnement, travailler donc sur le « savoir être » de l’équipe et travailler sur des actions témoins moins
« irritantes » pour regagner la confiance des acteurs locaux. 

Si l’audit fait apparaître des éléments de constat qu’il ne faut pas ignorer, les élus présents et les techniciens
du SMIGIBA ont convenu que l’analyse était partielle (que ce soit le panel des personnes interviewées ou du
fait  que le  syndicat  est  le  seul  acteur concerné par l’audit,  ce qui  n’était  pas  la  commande initiale)  et
conduite à charge, sans même une analyse des actions réellement conduites sur le terrain par le syndicat. Il
a été pointé la confusion sur les rôles des différents acteurs institutionnels du territoire, notamment pour
faire comprendre que le SMIGIBA n’est pas le législateur. 

Il  ressort  pour  le  SMIGIBA  la  nécessité  d’impliquer  les  institutions  agricoles  dans  les  démarches  de
concertation que portent le syndicat. C’est d’ailleurs, ce qui est engagé dans les différents projets en cours.
Sur la base de ce constat, une rencontre entre Lamia Contrucci - Marc Pavier et M. Chapel, le DDT, a eu lieu
le lendemain de la restitution. Il a été demandé à ce que la présentation de Nicaya ne soit pas relayée telle
qu’elle  a  été  faite  au SMIGIBA.  Sa  forme ne paraît  pas  constructive et  risque  de  desservir  l’action du
syndicat. 
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Une rencontre avec l’Agence de l’eau et la DDT est prévue courant mai pour convenir de la suite à donner à
cet audit. La stratégie proposée est de poursuivre les actions engagées et notamment le contrat de rivière,
car il s’agit de la responsabilité du syndicat, tout en intégrant les aspects pertinents de l’audit et en intégrant
tous les acteurs de la gestion des cours d’eau dans la concertation locale (services de l’État et organismes
agricoles en premier lieu).
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